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SEANCE DU JEUDI 10 SEPTEMBRE 2020 à 20 HEURES 
 

PRESENTS :  

M.M.CAPRASSE, Bourgmestre-Président; 

J.DEVILLE, M.KNODEN, P.CARA, J.GUILLAUME, Echevins; 

C.FETTEN, C.PHILIPPART, M.PHILIPPE, B.DEUMER, V.BOMBOIR, A.LAMBORELLE,  

A-S.GADISSEUX, N.GERADIN, V.PENOY, C.CRINS, F.MATHURIN, P. DUBUISSON, 

Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absentes excusées: V. BOMBOIR, C. CRINS 

 

Points à soumettre en urgence : Néant 
 

1. 

Fonctionnement institutionnel 

Rapport de rémunération - Exercice 2019 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieurs, 

notamment ses articles L1122-30 et  L6421-1 ; 

 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution 

des mandats publics au sein des structures locales et supralocales et de leurs filiales ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 18/04/2018 relative à la mise en application des décrets du 

29/03/2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, ainsi que la loi du 

8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

 

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1 §2er, précise que ce rapport est établi 

conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ; 

 

Vu la crise sanitaire, l’adoption et la transmission du  rapport annuel de rémunération doivent être 

effecutées au plus tard pour le 30 septembre 2020 ; 

 

Considérant que le rapport de rémunération écrit, joint en annexe, reprend un relevé individuel et 

nominatif des jetons, rémunérations (montants annuels bruts), ainsi que des avantages en nature, 

perçus par les mandataires dans le courant de l’exercice 2019 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix oui, 0 voix non, 0 abstentions  

Décide 

 

Article 1 : D’adopter le rapport de rémunération de la Commune de Houffalize, comme repris en 

annexe, pour l’exercice 2019. 

 

Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon avant le 30 

septembre 2020, accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Rapport de rémunération et annexes 
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2. 

Statut administratif et pécuniaire communal – Modifications  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ;  

 

Vu le statut administratif et pécuniaire de la commune de HOUFFALIZE, délibération du Conseil 

Communal du 13.09.2000, approuvé par la D.P. - Min.Région Wallonne - DGPL - Arlon le 

12.10.2000 - réf : E0553/82014/TS30/2000/1/SAMSC/MF pour le statut administratif et réf : 

E0553/82014/TS30/2000/2/SPMSC/MF pour le statut pécuniaire ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 relatif à l’occupation des travailleurs étrangers 

abrogeant l’Arrêté  royal du 19 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à 

l’occupation des travailleurs étrangers ;  

 

Considérant qu’il y a lieu d’adapter le statut, chapitre IV – Recrutement, article 13 – 1° en complétant 

la condition de nationalité pour les ressortissants hors Union Européenne, comme suit : Etre belge, 

lorsque les fonctions à exercer comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la 

puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de la 

Commune, ou dans les autres cas, être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou être ressortissant  

d’un pays hors Union Européenne. Dans ce dernier cas, le candidat devra être en règle en matière 

d’autorisation de travail au sens de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation des travailleurs étrangers. ; 

 

Considérant, d’autre part, la demande d’agents de pouvoir bénéficier de l’indemnité vélo telle 

qu’applicable au personnel fédéral pour leur trajet domicile - lieu de travail ; 

 

Considérant qu’il est de bon ton d’encourager cette pratique et de favoriser la mobilité douce ; 

 

Considérant qu’à ce jour notre statut n’offre pas cet avantage au personnel ;  

 

Vu l’Arrêté royal du 13/07/2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de la 

fonction publique et son Article 76 accordant une indemnité pour utilisation d’une bicyclette ;    

Considérant que suivant cet arrêté (Article 76 §2) le montant de l’indemnité est égal par kilomètre 

parcouru au montant qui chaque année peut être exonéré par l’Administration fiscale pour utilisation 

d’une bicyclette ; 

 

Considérant que suivant les instructions administratives de l’ONSS relatives à la notion de 

rémunération (2020/2), cette indemnité est actuellement fixée à 0,24€/km et ne peut être accordée que 

si la bicyclette appartient au travailleur ;  

 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 16/06/2020 décidant d’accorder aux membres 

de leur personnel une indemnité fixée à 0,24€/km à partir du 1er juin 2020; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 19/08/2020 conformément à 

l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable (ou défavorable) rendu par le Receveur régional en date du 01/09/2020 ; 

 

Vu l’avis favorable des instances syndicales ; 
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Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 15 oui, 0 non,  0 abstention, 

DECIDE :   

 

Article 1 : De modifier le statut administratif chapitre IV – Recrutement, article 13 – 1° en complétant 

la condition de nationalité pour les ressortissants hors Union Européenne, comme suit : « Etre belge, 

lorsque les fonctions à exercer comportent une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la 

puissance publique et aux fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de la 

Commune, ou dans les autres cas, être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou être ressortissant 

d’un pays hors Union Européenne. Dans ce dernier cas, le candidat devra être en règle en matière 

d’autorisation de travail au sens de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation des travailleurs étrangers. 

 

Article 2 : D’intégrer dans le statut pécuniaire chapitre VII – Indemnités, article 59, l’article suivant :  

 

 Article. 59’.  

§ 1er. Une indemnité est accordée au membre du personnel qui utilise une bicyclette soit pour les 

déplacements du lieu de résidence au lieu de travail d'au moins un kilomètre, et vice-versa, une fois 

par jour, soit pour les besoins du service. 

Lorsque l'indemnité concerne les déplacements du lieu de résidence au lieu de travail, et vice-versa, 

l'accord préalable du Directeur général ou de celui qui le remplace est sollicité. 

Par bicyclette, on entend tout véhicule à deux roues, équipé de pédales, propulsé par l'énergie 

musculaire du cycliste, éventuellement équipé, dans le but premier d'aider au pédalage, d'un mode 

de propulsion auxiliaire dont l'alimentation est interrompue lorsque le véhicule atteint une vitesse 

maximale de 25 km à l'heure. 

Est assimilé à l'utilisation de la bicyclette un fauteuil roulant motorisé ou non-motorisé ou un autre 

moyen de transport léger non motorisé. 

L'utilisation d'un speed pedelec est assimilée à l'utilisation de la bicyclette. 

§ 2. Le montant de l'indemnité est égal, par kilomètre parcouru, au montant qui, chaque année, pour 

l'utilisation de la bicyclette, peut être exonéré d'impôt par l'administration fiscale. 

 

Le montant de l'indemnité pour l'utilisation de la bicyclette n'est pas soumis au régime d'indexation. 

 

L'utilisation de la bicyclette peut précéder ou être postérieure à l'utilisation complémentaire des 

transports en commun publics ou du véhicule personnel. L'indemnité ne peut toutefois jamais être 

cumulée avec une intervention dans les frais de transports publics ou du véhicule personnel pour un 

même trajet au cours de la même période. 

 

Le trajet parcouru ne doit pas nécessairement être le trajet le plus court mais il doit être le plus 

indiqué pour les cyclistes, avec une attention particulière à la sécurité. 

 

Le membre du personnel bénéficiaire établit un état semestriel des déplacements effectués à 

bicyclette avec mention des dates de déplacement, du nombre de kilomètres par trajet, du nombre 

total de kilomètres parcourus et de l'indemnité à laquelle il a droit. Il introduit ensuite sa demande 

d'obtention de l'indemnité de bicyclette auprès du service du personnel et selon les modalités que 

celui-ci détermine. 

Le Directeur général ou celui qui le remplace peut prévoir une échéance plus courte. 

 

Article 4 : La présente délibération sera soumise à la tutelle spéciale d'approbation conformément à 

l'article L3131-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2017071308&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#Art.76
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&cn=2017071308&table_name=loi&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(''))#Art.78
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3. 

Personnel communal  

Engagement d’un(e) employé(e) d’administration, échelle barémique D6 

Conditions et appel  

Examen et approbation  

   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 
 

Vu les statuts administratif et pécuniaire de la commune de Houffalize, délibération du Conseil 

Communal du 13.09.2000, approuvé par la D.P. - Min.Région Wallonne - DGPL - Arlon le 

12.10.2000 - réf : E0553/82014/TS30/2000/1/SAMSC/MF pour le statut administratif et réf : 

E0553/82014/TS30/2000/2/SPMSC/MF pour le statut pécuniaire, et leurs modifications ultérieures ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 relatif à l’occupation des travailleurs étrangers 

abrogeant l’arrêté royal du 9 juin 1999 portant sur l’exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à 

l’occupation des travailleurs étrangers ;  

 

Vu l’admission à la pension de retraite d’un membre du personnel employé non remplacé à ce jour ; 

 

Considérant que pour remplir l’ensemble des missions de l’administration demandées par le Collège 

communal, il est nécessaire de procéder à l’engagement d’un(e) employé(e) – D6; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22.000 

euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas 

échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par les instances syndicales ; 

 

Sur proposition du Collège communal. 

Après en avoir délibéré, par 15 oui, 0 non et 0 abstention,  

DECIDE : 

  

Article 1 : De procéder à l’engagement d’un(e) employé(e) d’administration, APE, échelle barémique 

D6,  temps plein, sous contrat de travail d’une durée de 6 mois renouvelable  

(3x6 mois) pouvant déboucher sur un CDI. 

 

Article 2 : De fixer, conformément à l’article 13 du statut administratif, les conditions d’engagement 

comme suit: 

 

1°  Etre belge ou citoyen de l'Union Européenne, complété comme suit : « …ou être ressortissant  d’un 

pays hors de l’Union Européenne.  Dans ce dernier cas, le candidat devra être en règle en matière 

d’autorisation de travail au sens de l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai 2019 relatif à l’occupation 

des travailleurs étrangers ». 

2° Avoir une connaissance de la langue de la région linguistique jugée suffisante au regard de la fonction à 

exercer. 

3° Jouir des droits civils et politiques. 

4° Etre de conduite répondant aux exigences de la fonction. 

5° Satisfaire aux lois sur la milice. 

6° Justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer. 

7° Etre âgé de 18 ans au moins. 
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8° Le cas échéant, être porteur du diplôme ou du certificat d'études en rapport avec l'emploi à conférer, 

conformément aux conditions fixées par l'annexe I. 

9°  Réussir un examen. 

 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées aux points 1°, 2°, 3°, 4° et 6° ci-

dessus. 

Article 3 : D’exiger dans le cadre de cet engagement, en plus des conditions fixées ci-avant, la 

possession :  

- d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (graduat / baccalauréat) 

 

Article 4 : De procéder audit engagement par appel public via l’insertion d’un avis dans au moins 

deux organes de presse,  son affichage aux valves communales, sa publication sur les sites internet 

du Forem et de la commune de Houffalize. 

 

Article 5 : De réaliser un examen et d’en fixer le programme comme suit:  

 

- Partie écrite 

Connaissance de la langue française  

 Résumé/ commentaires d’un texte sur un sujet d’actualité  

 

 Le candidat devra obtenir 60 des points minimum (cotation sur 100 points). 

  

- Partie orale   

Commentaire et discussion permettant notamment de déceler le degré d’aptitude du candidat, son 

sens pratique, sa maturité, sa sociabilité et ses connaissances élémentaires du CDLD 

 

 Le candidat devra obtenir 60 des points minimum (cotation sur 100 points). 

 

Chacune des 2 épreuves précitées valant pour moitié des points (cotation totale sur 200 points)  

 

Article 6 : D’arrêter le descriptif de fonction repris en annexe. 

 

Article 7 : De composer le jury comme suit :  

- Le Bourgmestre,  

- Le Directeur général,  

- Un Conseiller de la minorité : A LAMBORELLE  

- Un Directeur général d’une commune voisine, 

- Les Instances syndicales en tant que membres observateurs. 

 

Article 8 : De charger le Collège communal de procéder à l’appel public aux candidats visés à 

l’article 4 de la présente décision, d’arrêter la date limite de dépôt des candidatures et la date de 

l’épreuve. 

 

Article 10 : La présente délibération sera soumise à la Tutelle spéciale d’approbation conformément 

à l’article L3131-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
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DESCRIPTIF DE FONCTION 

Employé(e) d’administration - Echelle barémique D6 

Profil  

- Etre titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (graduat / 

baccalauréat) ou assimilé  

+ bénéficier d’un passeport APE lors de  l’engagement 

- S’engager à suivre les formations en relation avec la fonction 

 

Description de la fonction 

L’employé d’administration est chargé d’appliquer, à partir des dispositifs législatifs et 

réglementaires, l’ensemble des processus et procédures administratives relatives à son 

service et répondre aux demandes des usagers dans son domaine d’activités 

Compétences et connaissances  

Savoir appliquer la réglementation : 

- Savoir suivre l’évolution de la législation et le développement des outils de travail 

Maîtrise de l’expression écrite et orale : 

- Apte à synthétiser des idées et les exprimer clairement et précisément 

- Rédaction aisée de courriers et rapports écrits, clairs, synthétiques et précis 

- Exécution des diverses tâches administratives usuelles et courantes : classement, tri, … ; 

gestion des courriels, courriers et appels téléphoniques 

- Esprit logique 

Informatique : 

- Utilisation d’un PC en réseau et connaissances des principaux logiciels de bureau 

Sens de l’organisation : 

- Rigueur, ordre, méthode et résistance au stress sont des qualités indispensables ; 

- Respect des détails 

Capacité relationnelle : 

- Capacité à travailler en équipe 

- Capacité de communiquer aisément 

- Capacité de collaborer avec le supérieur hiérarchique 

- Savoir respecter la confidentialité, la déontologie et l’éthique 

- Savoir trouver des consensus face à des interlocuteurs changeants 

- Savoir faire preuve d’initiative, proposer des solutions aux problèmes 

- Facilité de contact tant à l’égard des collègues que de la population 

- Capacité de développer et d’entretenir les contacts avec les interlocuteurs externes et 

internes 

 

 

4. 

Groupe d’Action Locale   

Prolongation de la programmation Leader jusqu’en 2023 avec maintien de la subvention  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ;  

 

Vu la décision du Conseil communal du 03/03/2015 décidant, suite à l’appel à projet « LEADER » 

émanant du Ministre de la Ruralité  dans le cadre du Plan Wallon de Développement Rural 2015-

2020: 

1. de valider et marquer son accord pour le dépôt du Plan de développement Stratégique Leader, pour 

un montant de 2.027.000 € ; 
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2. de s’engager à soutenir le GAL dans la mise en œuvre des actions qui seront financées dans Leader ; 

3. de s’engager à Co-financer, solidairement avec les autres communes du territoire du GAL, 10% de 

la part locale prévue dans le plan de financement, et ce à concurrence de 5.000 € par an pendant 6 ans 

à dater de l’année de sélection du GAL par le Gouvernement wallon ; 

4. de s’engager, solidairement avec les autres communes du territoire du GAL, à aider le GAL dans 

la gestion de sa trésorerie, et ce en permettant au GAL de conserver l’avance Communale de 25.000 

€ (dont il a déjà possession) afin d’assurer la trésorerie du futur programme Leader pendant toute sa 

durée. 

 

Considérant les retards enregistrés au niveau des discussions sur le futur budget européen et les 

propositions législatives, la Commission européenne a proposé aux Etats membres de prolonger leur 

programme de développement rural actuel jusqu’en 2023, en ce compris les financements LEADER 

octroyés aux GAL wallons ;  

 

Considérant que le Conseil d’Administration du GAL Pays de l’Ourthe a décidé de répondre 

favorablement à la demande de l’Administration wallonne concernant la possibilité de prolonger ses 

projets jusqu’en 2023 via des financements européens et wallons complémentaires ;  

 

Vu la demande du GAL Pays de l’Ourthe sollicitant l’approbation de la Commune concernant le 

maintien de la subvention annuelle du GAL, s’élevant à 5000€ par an et par commune et ce, jusqu’en 

2023 inclus ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22.000 

euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas 

échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège Communal,  

Après en avoir délibéré par 15 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE :   

 

Article 1 : D’approuver la prolongation de la programmation Leader jusqu’en 2023. 

 

Article 2 : De maintenir la subvention du GAL s’élevant à 5000€ par an jusqu’en 2023 inclus. 

 

 

5. 

Contrat de collecte sélective en « porte-à-porte » du papier-carton d’origine ménagère 

Renouvellement du contrat pour les exercices 2021 à 2024 

Examen et approbation. 

 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement 

et au contentieux en matière de taxes régionales directes ;  

 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution ;  

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des installations de 

gestion des déchets ;   

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement 

technique de certains déchets et fixant les critères d'admission des déchets en centre d'enfouissement 

technique ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en oeuvre de l'arrêté du 

Gouvernement du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages 

et à la couverture des coûts y afférents ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 

subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 septembre 2016 relatif au financement des installations 

de gestion des déchets relevant des communes et des associations de communes ; 

 

Vu le Plan wallon des déchets-ressources (PWD-R) du 22 mars 2018 ; 

 

Considérant que les contrats de collecte actuels passés avec les Sociétés SUEZ et DURECO, viennent 

à échéance le 31 décembre 2020 ;  

 

Vu le courrier du 3 août 2020 communiqué par IDELUX Environnement qui informe les communes 

des nouvelles modalités d'organisation des services de collecte en porte-à-porte du papier-carton ; 

 

Considérant que la commune est affiliée à l'Intercommunale IDELUX Environnement par décision 

de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 26 juin 2019 ; 

 

Considérant qu’en exécution de l'article 18 des statuts d’IDELUX Environnement, chaque commune 

associée contribue financièrement au coût des services de collecte, du réseau de recyparcs ainsi que 

de la gestion des déchets ménagers ; 

 

Considérant qu’IDELUX Environnement remplit les conditions édictées pour l’application de 

l’exception de la relation dite « in house » de telle manière que toute commune associée peut lui 

confier directement des prestations de services sans application de la loi sur les marchés publics ; 

 

Considérant qu’IDELUX Environnement assure une gestion intégrée, multifilière et durable des 

déchets, ce qui implique notamment dans son chef une maîtrise de la qualité des déchets à la source 

via les collectes sélectives en porte-à-porte ;  

 

Considérant qu’il y a nécessité de : 

 

  Garantir un service de qualité auprès des producteurs de déchets ; 

  Exercer un véritable contrôle « qualité » des déchets à collecter ; 

  Augmenter les taux de captage des matières recyclables : 

  Avoir une meilleure maîtrise de la collecte avec pour objectifs de sécuriser les filières 

de recyclage/valorisation ; 

  Optimaliser les outils de traitement ; 

 

Considérant qu’il y a lieu d’optimaliser les coûts des collectes ; 

 

Considérant qu’en exécution de l’article 2 des statuts d’IDELUX Environnement pour ce qui 

concerne tous les déchets ménagers soumis à obligation de reprise, l’Intercommunale est le seul 

prestataire reconnu par les 55 communes affiliées pour exécuter ou faire exécuter, sur l’ensemble de 

file:///C:/Users/ppierret/AppData/Local/Temp/notesFCBCEE/dechets/degen028.htm
file:///C:/Users/ppierret/AppData/Local/Temp/notesFCBCEE/dechets/degen028.htm
http://environnement.wallonie.be/legis/dechets/degen028.htm
http://environnement.wallonie.be/legis/dechets/degen028.htm
http://environnement.wallonie.be/rapports/owd/pwd/PWDR_3.pdf
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leur territoire, pour le compte des obligataires concernés, les prestations de services ayant pour objet 

la collecte sélective et éventuellement le tri des déchets précités en vue d’atteindre les taux de 

recyclage et de valorisation imposés à ces derniers. Dans le respect de la législation en vigueur, le 

financement de ces prestations de services est assuré par les obligataires ; 

 

Vu que le papier-carton est soumis à obligation de reprise au sens de l’article 8 du décret du 27 juin 

1996 relatif aux déchets, seul le service organisé par IDELUX Environnement est valable pour 

l’organisation de cette collecte ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 20/08/2020 conformément à 

l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’absence d’avis du Receveur régional ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Décide, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention : 

 

D’organiser une collecte en porte-à-porte selon les termes de l’article 2 des statuts d’IDELUX 

Environnement et de retenir la fréquence de collecte suivante : Une fois par deux mois pour 

l’ensemble du territoire communal, pour les exercices 2021 à 2024. 

 

 

6. 

Acquisition d’une camionnette 

Marché de fournitures par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 

à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2020/22 relatif au marché “Acquisition d'une camionnette ” 

établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.851,24 € hors TVA ou 70.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 

2020, à l’article 421/743-52 (projet 20200030) et sera financé par fonds propres; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

14 août 2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

26 août 2020; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  15  voix, pour  0  abstention et   0  opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2020/22 et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'une camionnette ”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 57.851,24 € hors TVA ou 70.000,00 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2020, à 

l’article 421/743-52 (projet 20200030). 

 

 

7. 

Fourniture de gasoil de chauffage – Exercice 2021 

Marché de fournitures par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Création d’une centrale d’achat 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 

à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €), et notamment l'article 2, 6° et 7°b (le 

pouvoir adjudicateur réalise des activités d'achat centralisées pour la passation de marchés et 

d'accords cadres destinés à des adjudicateurs)  ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2020/25 relatif au marché “Centrale d'achat - Fourniture de 

gasoil de chauffage - année 2021” établi par le Service Marchés publics ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 115.702,48 € hors TVA ou 140.000,00 €, 

21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 

 

Considérant que la Ville de Houffalize agit comme centrale d'achat pour CPAS de Houffalize, Centre 

culturel et sportif de Houffalize, Ville des Enfants (Houtopia), Fabrique d'Eglise de Boeur, Fabrique 

d'Eglise de Dinez, Fabrique d'Eglise de Houffalize, Fabrique d'Eglise de Nadrin, Fabrique d'Eglise 

de Sommerain, Fabrique d'Eglise de Taverneux et Fabrique d'Eglise de Wibrin à l'attribution du 

marché ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget ordinaire de l’année 2021, 

aux articles suivants : 

 

 104/125-03 

 421/125-03 

 722/125-03 ; 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

14 août 2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

26 août 2020 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  15  voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2020/25 et le montant estimé du marché “Centrale 

d'achat - Fourniture de gasoil de chauffage - année 2021”, établis par le Service Marchés publics. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 115.702,48 € hors TVA ou 140.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : En application de l’article 2, 6°a et 7°b de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 

publics, Ville de Houffalize agit comme centrale d'achat au sens que ce pouvoir adjudicateur passe 

des marchés ou conclut des accords-cadres de travaux, de fournitures ou de services destinés à des 

pouvoirs adjudicateurs ou à des entités adjudicatrices, en particulier : 

CPAS de Houffalize, Centre culturel et sportif de Houffalize, Ville des Enfants (Houtopia), Fabrique 

d'Eglise de Boeur, Fabrique d'Eglise de Dinez, Fabrique d'Eglise de Houffalize, Fabrique d'Eglise de 

Nadrin, Fabrique d'Eglise de Sommerain, Fabrique d'Eglise de Taverneux et Fabrique d'Eglise de 

Wibrin. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget ordinaire de l’année 2021, 

aux articles suivants : 

 104/125-03 

 421/125-03 
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 722/125-03. 

 

Article 5 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 

jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 

 

 

8. 

 Amélioration des voiries agricoles en 2019 – Phase 1 

 Marché de travaux par procédure ouverte 

 Modification du cahier spécial des charges  

 Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 18 février 2019 relative à l'attribution du marché « Voiries 

agricoles 2019 – Auteur de projet » à Province du Luxembourg, Chaussée de Houffalize 1b à 6600 

Bastogne ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2019-073 (2019/49) relatif à ce marché établi par l’auteur de 

projet, Province du Luxembourg, Chaussée de Houffalize 1b à 6600 Bastogne ; 

 

Considérant que le montant de ce marché était estimé initialement à 200.140,20 € hors TVA ou 

242.169,64 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 12 septembre 2019 approuvant le cahier des charges N° 

2019-073 (2019/49) “Amélioration des voiries agricoles 2019 - Phase 1”, les conditions, le montant 

estimé du présent marché, le plan général de sécurité et santé  et le mode de passation par 16 voix 

pour ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 24 octobre 2019 approuvant les corrections du point 12 

« Forme et contenu de l’offre » et le point 13 « dépôt des offres » afin de demander la transmission 

des offres par des moyens électroniques via le site internet e-Tendering du cahier des charges N° 

2019-073 (2019/49) par 15 voix pour ; 

 

Considérant la notification du 4 mai 2020 de Monsieur le Ministre du repport de la décision quant au 

subside ; 
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Considérant la demande de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie, DGO 3 Direction de 

l’Aménagement foncier rural, rue des Genêts 2 à 6800 LIBRAMONT de modifier le cahier spécial 

des charges et le métré afin d’y inclure les nouvelles obligations et procédures issues de l’AGW du 5 

juillet 2018 ainsi que les nouveaux postes qu’elles entraînent et de vérifier dans le cahier spécial des 

charges que le dépôt et la réception des offres se feront par voie électronique via la plateforme fédérale 

e-Procurement et son application e-Tendering ; 

 

Considérant que les modifications concernant la réception électronique des offres ont fait l’objet de 

la décision du Conseil communal du 24 octobre 2019 ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2019-073 (2019/49) relatif à ce marché corrigé par l’auteur de 

projet, Province du Luxembourg, Chaussée de Houffalize 1b à 6600 Bastogne en incluant les 

nouvelles obligations et procédures issues de l’AGW du 5 juillet 2018 ; 

 

Considérant l’annexe au cahier des charges N° 2019-073 (2019/49) relatif à ce marché transmises par 

l’auteur de projet, Province du Luxembourg, Chaussée de Houffalize 1b à 6600 Bastogne en vue 

d’intégrer les mesures de prévention inhérentes au Covid-19 ; 

 

Considérant que ces modifications impliquent une hausse de l’estimation de ce marché ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 206.967,75 € hors TVA ou 250.430,98 €, 

21% TVA comprise ; 

 

Considérant que cette dépense est inscrite au budget extraordinaire de l’année 2020 pour un montant 

de 250.000 €, à l’article 4215/731-60 (projet 20200025) et sera financée par emprunt et par subsides ; 

Considérant que le solde du crédit nécessaire sera prévu à la prochaine modification budgétaire ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

19 août 2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

26 août 2020; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

Article 1 : D'approuver les corrections du cahier des charges N° 2019-073 (2019/49) intégrant les 

nouvelles obligations et procédures issues de l’AGW du 5 juillet 2018 ainsi que l’ajout d’une annexe 

reprennant les mesures de prévention inhérentes au Covid-19. 

 

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2020, à 

l’article 4215/731-60 (projet 20200025). 

Article 3 : De prévoir l’augmentation nécessaire du crédit à la prochaine modification budgétaire. 

 

CONFIRME SA VOLONTE 
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- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de 

Wallonie, DGO 3 Direction de l’Aménagement foncier rural, rue des Genêts 2 à 6800 

LIBRAMONT. 

 

- De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national après l’accord de l’autorité 

subsidiante 
 

 

9. 

RES Houffalize 

Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous tribunes 

Marché de travaux par procédure négociée sans publication préalable 

Cahier spécial des charges  

Plan général de sécurité et santé (PGSS) 

Lot 3 - Menuiserie 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense 

à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 8 juillet 2013 relative à l'attribution du marché de conception 

pour le marché “RES HOUFFALIZE - Réfection de la toiture et aménagement de locaux de 

rangement sous tribune” à LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2019/26 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 

LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Abords - Gros-oeuvre - Finitions), estimé à 137.131,05 € hors TVA ou 165.928,57 €, 21% 

TVA comprise , 

* Lot 2 (Electricité), estimé à 8.798,00 € hors TVA ou 10.645,58 €, 21% TVA comprise ; 

 

Vu la décision du conseil communal du 29 janvier 2020 approuvant les conditions, le montant estimé 

et la procédure de passation (procédure ouverte) de ce marché ; 

 

Vu la décision du conseil communal du 29 janvier 2020 relative au démarrage de la procédure de 

passation ; 
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Vu l'avis de marché 2020-504021 paru le 6 février 2020 au niveau national ; 

 

Vu la décision du collège communal du 20 avril 2020 d’arrêter la procédure concernant le lot 1, et de 

relancer ultérieurement la procédure pour ce lot ; 

 

Vu la décision du collège communal du 20 avril 2020 d'attribuer le lot 2 du marché “RES 

HOUFFALIZE - Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous tribune - Lot 

2 (Electricité)” à l'entreprise DIRECT ELEC SRL, Passage de la beguine 9 à 4452 Wihogne, pour le 

montant d’offre contrôlé de 7.725,00 € hors TVA ou 9.347,25 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2019/26 bis relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 

LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Lo1 Abords - Gros-oeuvre - Finitions), estimé à 116.131,05 € hors TVA ou 140.518,57 €, 

21% TVA comprise ; 

* Lot 3 Menuiseries extérieures, estimé à 21.000,00 € hors TVA ou 25.410,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

 

Vu la décision du conseil communal du 26 mai 2020 approuvant les conditions, le montant estimé et 

la procédure de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) de ce marché ; 

 

Vu l'avis de marché 2020-518558 paru le 2 juin 2020 au niveau national ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2020 d'attribuer le marché “RES HOUFFALIZE - 

Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous tribune - Lot 1 (Lo1 Abords - 

Gros-oeuvre - Finitions)” au soumissionnaire Bussche construct, pour le montant d’offre contrôlé et 

corrigé de 75.625,45 € hors TVA ou 91.506,79 €, 21% TVA comprise ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 24 août 2020 d'arrêter la procédure de passation pour Lot 3 

Menuiseries extérieures, de ne pas attribuer le marché et le relancer éventuellement ultérieurement. 

 

Considérant le cahier des charges N° 2019/26 ter relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 

LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.000,00 € hors TVA ou 25.410,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 

 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Département des Infrastructures locales 

Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’année 

2020, à l’article 76404/724-60 (Projet 20200069) ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à  

22 000 € a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre le 

cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article  

L 1122-40, 4° du CDLD ;  
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Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

26 août 2020 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  15  voix, pour  0  abstention et  0   opposition, 

DECIDE 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2019/26 ter et le montant estimé du marché “RES 

HOUFFALIZE - Réfection de la toiture et aménagement de locaux de rangement sous tribune”, 

établis par l’auteur de projet, LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 21.000,00 € hors TVA ou 25.410,00 €, 21% TVA 

comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 

Article 3 : D’approuver le Plan général de Sécurité et de Santé (PGSS). 

 

Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Département 

des Infrastructures locales Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 

Namur. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2020, à 

l’article 76404/724-60 (Projet 20200069). 

 

 

10. 

PIC 2019-2021: Réfection des escaliers rue Ville Basse 

Marché de travaux par procédure ouverte 

Modification du cahier spécial des charges et des plans  

Plan général de sécurité et santé (PGSS) 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 22 juillet 2019 relative à l’attribution du marché  
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“PIC 2019-2021 - Auteur de projet, surveillant, coordinateur sécurité santé ” au soumissionnaire 

ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse (sur base du prix), soit PROVINCE DE 

LUXEMBOURG, Square Albert 1er, n°1 à 6700 Arlon ; 

 

Considérant le cahier des charges « PIC 2019-2021 : Réfection des escaliers rue Ville Basse » établi 

par l’auteur de projet, PROVINCE DE LUXEMBOURG, Square Albert 1er, n°1 à 6700 Arlon ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 175.138,83 € hors TVA ou 211.917,98 €, 

21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Considérant l’article 85 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;  

 

Vu la décision du conseil communal du 26 mai 2020 décidant :  

Article 1er : D'approuver le cahier des charges “PIC 2019-2021 : Réfection des escaliers rue Ville 

Basse” et le montant estimé de ce marché, établis par l’auteur de projet, PROVINCE DE 

LUXEMBOURG, Square Albert 1er, n°1 à 6700 Arlon. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.  Le montant estimé 

s'élève à 175.138,83 € hors TVA ou 211.917,98 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service 

Public de Wallonie, DGO 1, Direction des bâtiments subsidiés et des infrastructures sportives, 

Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur. 

Article 5 : De déroger à l’obligation d’allotissement pour les raisons suivantes : 

-L'allotissement du présent marché rendrait l'exécution du marché excessivement couteuse et 

difficile sur le plan technique ; 

-La nécessité de coordonner les adjudicataires des différents lots risque de compromettre gravement 

la bonne exécution du marché ; 

-la division du présent marché en lots ne permet pas de conserver l'unité de la responsabilité du 

constructeur ; 

-la division du marché en lots risque d'entrainer un éclatement des responsabilités amenant à un 

anéantissement de la responsabilité contractuelle ; 

Article 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2020,  

à l’article 42121/731-60 (projet 20200023) et à l’article 42122/731-60 (projet 20200024) ; 

 

Vu l’envoi du cahier des charges sur la plateforme du guichet des pouvoirs locaux ; 

 

Vu le courrier daté du 13 juillet 2020 de la Direction des espaces publics subsidiés nous 

communiquant différentes remarques sur ledit projet ; 

 

Vu les clauses de réexamen pour les marchés de travaux permettant de prendre en compte l’impact 

de nouvelles mesures de prévention contre le Covid-19 ; 

 

Vu la modification du cahier des charges en conséquence ; 

 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, DGO 1, Direction 

des bâtiments subsidiés et des infrastructures sportives, Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2020,  
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à l’article 42121/731-60 (projet 20200023) et à l’article 42122/731-60 (projet 20200024) ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 18 août 2020 conformément 

à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 26 août 2020 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE : 

 

D'approuver la modification du cahier des charges “PIC 2019-2021 : Réfection des escaliers rue 

Ville Basse” et le montant estimé de ce marché, établis par l’auteur de projet, PROVINCE DE 

LUXEMBOURG, Square Albert 1er, n°1 à 6700 Arlon. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.  Le montant estimé 

s'élève à 175.138,83 € hors TVA ou 211.917,98 €, 21% TVA comprise. 

 

CONFIRME sa volonté : 

 

Article 1 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 2 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

 

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service 

Public de Wallonie, DGO 1, Direction des bâtiments subsidiés et des infrastructures sportives, 

Boulevard du Nord n°8 à 5000 Namur. 

 

Article 4 : De déroger à l’obligation d’allotissement pour les raisons suivantes : 

-L'allotissement du présent marché rendrait l'exécution du marché excessivement couteuse et 

difficile sur le plan technique ; 

-La nécessité de coordonner les adjudicataires des différents lots risque de compromettre gravement 

la bonne exécution du marché ; 

-la division du présent marché en lots ne permet pas de conserver l'unité de la responsabilité du 

constructeur ; 

-la division du marché en lots risque d'entrainer un éclatement des responsabilités amenant à un 

anéantissement de la responsabilité contractuelle ; 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2020,  

à l’article 42121/731-60 (projet 20200023) et à l’article 42122/731-60 (projet 20200024) ; 
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11. 

Appel à projets visant à « améliorer le cadre de vie des citoyens et augmenter l’attractivité des 

lieux de centralité de nos Communes » 

Aménagement du Pré Lion en liaison lente et espace convivial 

Marché de travaux par procédure négociée directe avec publication préalable 

Modification du cahier spécial des charges et des plans 

Plan général de sécurité et santé (PGSS) 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1122-30 et L-1222-3 §1 relatifs aux compétences du Conseil communal et 

les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 57 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures; 

 

Vu l’appel à projet intitulé «Appel à projets visant à améliorer le cadre de vie des citoyens et 

augmenter l’attractivité des lieux de centralité de nos Communes » reçu du cabinet de la Ministre 

Valérie De Bue ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 29/01/2018 décidant d’approuver l’appel à projet dûment 

complété estimé à 200 000€ tvac et de solliciter la subvention y relative ;  

 

Vu le courrier daté du 20/03/2018 de la Ministre Valérie De Bue marquant son accord de principe 

sur le subside demandée ;  

 

Vu la décision du Collège communal du 4 juin 2018 relative à l'attribution du marché de conception 

“Aménagement du Pré Lion en liaison lente et espace convivial ” à LACASSE-MONFORT SPRL, 

Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Considérant le projet «Aménagement du Pré Lion en liaison lente et espace convivial» établi par 

l’auteur de projet, LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 29/10/2018, prise en période de prudence, décidant : 

Article 1 : D’arrêter le projet comme annexé à la présente - et de le transmettre au Pouvoir subsidiant 

DGO1.76,  comme convenu, à savoir pour le 01/11/2018 ; 

Article 2 : D’approuver l’estimation de 224.164,6 € TVAC ; 

Article 3 : D’inscrire à l’ordre du jour du Conseil communal qui suit l’installation des nouveaux 

organes politiques, l’approbation du cahier spécial des charges et des conditions relatives audit 

marché public de travaux. 

 

Considérant les remarques émises par le pouvoir subsidiant ; 
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Considérant que le nouveau montant estimé de ce marché s'élève à 179 282,5€ hors TVA ou 216 

931,83€, TVA comprise; 

 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Département des Infrastructures subsidiées 

SPW, DGO1 Direction des Déplacements Doux et des Partenariats communaux, Boulevard du Nord 

n°8 à 5000 Namur, et que cette partie est limitée à 150.000,00 € ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 07/03/2019 décidant : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges « Aménagement de la zone Pré Lion en liaison lente 

et espace convivial », le montant estimé du marché, le plan général de sécurité et santé établis par 

l’auteur de projet, LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 179 282,5€ hors TVA ou 216 931,83€, TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au  budget extraordinaire 2019, article 

766/72160 projet n°20190061 (240 000€). 

Article 5 : De déroger à l’obligation d’allotissement. 

 

Vu le courrier de Wallonie Infrastructures, Département des infrastructure subsidiées, Direction des 

déplacements doux et des partenariats communaux daté du 21/03/2019 émettant un avis positif sur 

le dossier appouvé par le Conseil communal du 07/03/2019 ; 

 

Vu le courrier daté du 26/03/2019 du SPW, Département du Développement, de la Ruralité, des 

Cours d’eau et du Bien-être animal, Direction des Cours d’eau non navigables ;  

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 20/05/2019 décidant : 

Article 1 : Les nouveaux plans dressés afin de répondre aux remarques formulées par le SPW dans 

son courrier du 26/03/2019 (modification de la largeur de la zone d’accès en bordure de l’Ourthe et 

du canal, suppression des arbres prévus dans la zone d’accès de 6 m, réduction de largeur la rampe 

PMR, déplacement de la zone prévue pour l’œuvre d’art).  

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 17/07/2019 relative à l’aménagement de l’éclairage 

public ; 

 

Vu la décision d’octroi du permis d’urbanisme par le fonctionnaire délégué en date du 16/10/2019 ; 

 

Vu que la délivrance du permis d’urbanisme est conditionné ; 

 

Vu la décision du collège communal d’introduire un recours auprès du Ministre de l’Aménagement 

du territoire, Monsieur Borsu, contre la décision relative à l’octroi du permis d’urbanisme en ce qui 

concerne le revêtement ; 

 

Vu les éléments précités, une prolongation de délai a été sollicitée auprès de la Direction des 

déplacements doux et des Partenariats communaux ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 10/02/2020 nous informant que le recours contre la décision du 

fonctionnaire délégué est recevable et octroyé sous de nouvelles conditions ; 

 

Vu la législation en vigueur depuis le 01/01/2020 concernant les offres électronique via le site e-

tendering ; 
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Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 05/07/2018 relatif à la gestion et à la tracabilité des terres 

en vigueur depuis le 01/05/2020 ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 11 mai 2020 décidant : 

Article 1er : D'approuver l'avenant pour mission Expert "SOLS" du marché “Auteur de projet, 

surveillance comprise: Aménagement du Pré Lion en liaison lente et espace convivial” pour le 

montant total en plus de 2.834,20 € hors TVA ou 3.429,38 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au crédit budgétaire à l’article  

766/733-60/2018 (projet 20180088).  

 

Vu que le montant éstimé de ce marché était initialement de 140.000 tvac ; 

 

Vu que les modifications apportées au cahier spécial des charges engendre une hausse de 

l’estimation la portant au montant de 257.847,98 € tvac ; 

Vu la réception du certificat contrôle qualité de terres (CCQT) délivré en date du 14 juillet 2020 ; 

 

Vu les clauses de réexamen pour les marchés de travaux permettant de prendre en compte l’impact 

de nouvelles mesures de prévention contre le Covid-19 ; 

 

Vu qu’il est nécessaire de modifier le cahier des charges en conséquence des éléments précités ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2020, article 

766/721-60 projet n°20200071 (260 000€); 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 18 août 2020 conformément 

à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 26 août 2020 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 2 abstentions (C. PHILIPPART, M PHILIPPE)  et  0 opposition, 

DECIDE : 

 

Article 1er : D'approuver la modification du cahier des charges « Aménagement de la zone Pré Lion 

en liaison lente et espace convivial », le montant estimé du marché, le plan général de sécurité et 

santé établis par l’auteur de projet, LACASSE-MONFORT SPRL, Petit-Sart 26 à 4990 Lierneux. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 257.847,98 €, TVA comprise. 

 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

 

CONFIRME sa volonté : 

 

Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

 

Article 4 : De déroger à l’obligation d’allotissement pour les raisons suivantes : 

-L’allotissement rendrait l’exécution du marché excessivement coûteuse et difficile sur le plan 

technique . 

-L’allotissement engrendrerait une nécessité de coordonner les adjudicataires des différents lots qui 

risque de compromettre gravement la bonne excution du marché. 
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-La division du marché en lots dilue les responsabilités des différents adjudicataires au point d’en 

arriver à une impossibilité de fixer les responsabilités garanties. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2020, article 

766/721-60 projet n°20200071; 

 

 

12. 

Acquisition et maintenance de défibrillateurs  

Centrale d’achat de la Province de Luxembourg 

Acte unilatéral d’adhésion 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-

3, L1222-4, L1222-7 relatifs aux compétences des organes communaux et les articles L3111-1 et 

L3122-2 relatifs à la Tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° à 8° et 47; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant que le recours à une centrale d’achat permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives ; 

 

Considérant que la la Province de Luxembourg propose une centrale d’achat relative à l’acquisition 

et à la maintenance de défibrillateurs pour les besoins de la Province de Luxembourg et des 

pouvoirs adjudicateurs intéressés par la Province de Luxembourg ; 

 

Considérant que ce marché public a été attribué à la SPRL PRESTA SERVICES (DP Services), 

Rue de la Plite 18 à 6887 Herbeumont ; 

 

Considérant que le recours à ce marché permettrait de répondre à notre besoin en matière 

d’acquisition et de maintenance de défibrillateurs ; 

 

Considérant que l’adhésion à ce marché n’entraîne aucune obligation d’y recourir ; 

 

Considérant que le budget 2020 ne prévoit pas encore cette dépense ; 

 

Considérant que selon les besoins en matière d’acquisition et de maintenance de défibrillateurs, les 

crédits permettant cette dépense seront inscrits en modification budgétaire n°2 ou au budget initial 

2021 ; 
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Considérant que le conseil communal définit les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de 

services et décide de recourir à la centrale d’achat à laquelle il a adhéré pour y répondre ; 

 

Considérant que le conseil communal peut déléguer ses compétences concernant la définition des 

besoins et la décision de recourir à la centrale d’achat au collège communal pour les dépenses relevant 

du budget extraordinaire inférieures à 15 000 € HTVA ; 

 

Considérant que le collège communal passe la commande et assure le suivi de son exécution ; 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à  

22 000 euros a été tenu à disposition du Receveur Régional (Directeur financier) afin de lui permettre 

le cas échéant d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

Article 1 : D’adhérer à la centrale d’achat « Acquisition et maintenance de défibrillateurs pour les 

besoins de la Province de Luxembourg et des pouvoirs adjudicateurs intéressés par la Province de 

Luxembourg » et ce à partir de ce 10 septembre 2020 et jusqu’au 24 juillet 2023, sous réserve de 

prolongation de la durée du marché par la Province de Luxembourg. 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 

jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 

 

Article 3 : De déléguer au collège communal la définition des besoins en termes de fournitures et 

services et la décision de recourir à la centrale d’achat pour les dépenses relevant du budget 

extraordinaire inférieures à 15 000 eur HTVA. 

 

Article 4 : De prévoir les crédits nécessaires à la prochaine modification budgétaire si nécessaire ou 

au budget initial 2021. 

 

 

13. 

Acquisition de matériel informatique 

Centrale d’achat de la Province de Luxembourg 

Acte unilatéral d’adhésion 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-

3, L1222-4, L1222-7 relatifs aux compétences des organes communaux et les articles L3111-1 et 

L3122-2 relatifs à la Tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° à 8° et 47; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant que le recours à une centrale d’achat permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives ; 

 

Considérant que la la Province de Luxembourg propose une centrale d’achat relative à l’acquisition 

de matériel informatique (PC, accessoires, écrans, imprimante, serveur, scanner, tablettes, NAS, 

UPS, projecteurs, swtich, …; 

 

Considérant que ce marché public a été attribué à la société UP FRONT (Ricoh) ; 

 

Considérant la nécessité de renouveler notre parc informatique ; 

 

Considérant que le recours à ce marché permettrait de répondre à notre besoin en matière 

d’acquisition d’ordinateurs et de serveur notamment ; 

Considérant que l’adhésion à ce marché n’entraîne aucune obligation d’y recourir ; 

 

Considérant que l’estimation du coût relatif à l’achat d’ordinateurs, d’un serveur et de divers 

accessoires s’élève à 40.000,00 € hors TVA soit 48.400,00 € 21 % TVA comprise ; 

 

Considérant que le renouvellement du parc informatique aura lieu en plusieurs phases ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au service extraordinaire de l’année 

2020, aux articles 10401/742-53 (projet 20200002) et 104402/742-53 (projet 20200003) ; 

 

Considérant que le conseil communal définit les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de 

services et décide de recourir à la centrale d’achat à laquelle il a adhéré pour y répondre ; 

 

Considérant que le conseil communal peut déléguer ses compétences concernant la définition des 

besoins et la décision de recourir à la centrale d’achat au collège communal pour les dépenses relevant 

du budget extraordinaire inférieures à 15 000 € HTVA ; 

 

Considérant que le collège communal passe la commande et assure le suivi de son exécution ; 

 

Considérant la communication du dossier au Receveur régional (Directeur financier) faite en date du 

20 août 2020 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional (Directeur financier) en date du  

26 août 2020; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15  voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

Article 1 : D’adhérer à la centrale d’achat « Acquisition de matériel informatique» et ce à partir de ce 

10 septembre 2020 et jusqu’au 27 juin 2022, sous réserve de prolongation de la durée du marché par 

la Province de Luxembourg. 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 
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jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 

 

Article 3 : De déléguer au collège communal la définition des besoins en termes de fournitures et 

services et la décision de recourir à la centrale d’achat pour les dépenses relevant du budget 

extraordinaire inférieures à 15 000 eur HTVA. 

Article 4 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au service extraordinaire de l’année 

2020, aux articles 10401/742-53 (projet 20200002) et 104402/742-53 (projet 20200003)  

 

 

14. 

Acquisition de matériel informatique à destination des écoles 

Centrale d’achat du Service Public de Wallonie 

Acte unilatéral d’adhésion 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-

3, L1222-4, L1222-7 relatifs aux compétences des organes communaux et les articles L3111-1 et 

L3122-2 relatifs à la Tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° à 8° et 47; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant que le recours à une centrale d’achat permet l’obtention de rabais significatifs et la 

simplification des procédures administratives ; 

 

Considérant que le SPW, Direction des Politiques Transversales Région/Communauté propose une 

centrale d’achat relative à l’acquisition de matériel informatique à destination des écoles dans le 

cadre de son projet école numérique ; 

 

Considérant que les « écoles wallonnes » sont d’emblée bénéficiaires de cette centrale et que selon 

cette disposition, la commune de Houffalize peut adhérer à cette centrale d’achat en tant que 

pouvoir organisateur ; 

 

Considérant que les écoles communales de Nadrin et Dinez ont été sélectionnée dans le cadre du 

projet école numérique ; 

 

Considérant la nécessité pour ces deux écoles d’acquérir du matériel informatique ; 

 

Considérant que le recours à ce marché permettrait de répondre au besoin des écoles en matière 

d’acquisition de tablettes notamment ; 

 

Considérant que l’adhésion à ce marché n’entraîne aucune obligation d’y recourir ; 
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Considérant que l’estimation du coût relatif à l’achat de divers matériels informatique s’élève à 

661,16 € hors TVA soit 800,00 € 21 % TVA comprise ; 

 

Considérant que d’autres achats (ordinateurs, serveurs,…) pourront avoir lieu pendant la durée du 

marché et dans les limites des moyens budgétaires ; 

 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au service extraordinaire de l’année 

2020, à l’article 722/742-53 (projet 20200060) ; 

 

Considérant que le conseil communal définit les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de 

services et décide de recourir à la centrale d’achat à laquelle il a adhéré pour y répondre ; 

 

Considérant que le conseil communal peut déléguer ses compétences concernant la définition des 

besoins et la décision de recourir à la centrale d’achat au collège communal pour les dépenses relevant 

du budget extraordinaire inférieures à 15 000 € HTVA ; 

 

Considérant que le collège communal passe la commande et assure le suivi de son exécution ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à  

22 000 euros a été tenu à disposition du Receveur Régional (Directeur financier) afin de lui permettre 

le cas échéant d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 4° du CDLD ; 

 

Considérant que le Receveur Régional (Directrice financière) a remis un avis de légalité favorable en 

date du 26 août 2020 ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 15  voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

DECIDE  

 

Article 1 : D’adhérer à la centrale d’achat « Acquisition de matériel informatique à destination des 

écoles» et ce à partir de ce 10 septembre 2020 et jusqu’au 30 août 2021, sous réserve de prolongation 

de la durée du marché par le SPW. 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 

jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 

 

Article 3 : De transmettre la présente délibération au Service Public de Wallonie – Direction des 

Politiques Transversales Région/Communauté – Cellule Ecole numérique, sis Place de la Wallonie 

1 – Bâtiment II à 5100 Jambes. 

 

Article 4 : De déléguer au collège communal la définition des besoins en termes de fournitures et 

services et la décision de recourir à la centrale d’achat pour les dépenses relevant du budget 

extraordinaire inférieures à 15 000 eur HTVA. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au service extraordinaire de l’année 

2020, à l’article 722/742-53 (projet 20200060).  
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15. 

Fabrique d’église de TAVIGNY 

Octroi d’une avance de trésorerie 

Examen et approbation 

 

Vu les articles L1311-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon portant le règlement général de la comptabilité communale, 

en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des communes pour l’année 

2020 ; 

 

Considérant la demande de la Fabrique d’Eglise de Tavigny en vue d’obtenir une avance de trésorerie 

d’un montant de 3.500 €, étant donné qu’elle est à l’heure actuelle dans l’impossibilité d’honorer ses 

factures en raison d’un manque de liquidités ; 

 

Considérant qu’il est apparu, à la relecture des pièces comptables des années antérieures, qu’une 

double comptabilisation erronée au compte de 2014 d’un montant de recettes de 6.270 euros explique 

ces difficultés financières ; 

 

Considérant que la Fabrique sera invitée à présenter une nouvelle version du compte 2019 intégrant 

un montant de 6.270 euros en dépenses afin de corriger la discordance ; 

 

Considérant que la récupération de l’avance interviendra au plus tard dans les douze mois de sa 

conclusion ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional en date du 25 août 2020 conformément à 

l’article L1124-40 du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par  15  voix, pour  0  abstention et 0 opposition, 

DECIDE 

 

 De verser une avance récupérable d’un montant de 3.500 euros à la Fabrique d’Eglise de 

TAVIGNY, sans intérêt. 

 

 Cette avance fera l’objet d’une inscription à la modification budgétaire n°2, aux articles 

79004/820-51 (dépense) et 79004/870-51 (recette). 

 

 La présente décision sera communiquée pour disposition au Receveur régional (Directrice 

financière). 
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16. 

Fabrique d’église d’ENGREUX 

Budget 2021 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

 

Vu le budget de la fabrique d’église de Engreux, pour l’exercice 2021, voté en séance du Conseil de 

fabrique le 12 août 2020 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 19 août 2019 ; 

 

Vu la décision du 25/08/2020, réceptionnée en date du 31/08/2020, par laquelle l’organe représentatif 

du culte approuve l’acte susvisé ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 22.000 

euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui permettre le cas 

échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 4° du CDLD. 

Vu l’avis favorable du Receveur régional remis en date du  26 août 2020.                . 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

 

Par  15 oui, pour 0 abstention et 0 non, 

 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le budget de la fabrique d’église d’Engreux, pour l’exercice 2021, voté en séance du 

Conseil de fabrique du 12 août 2020, est approuvé comme suit : 

 

Ce budget se présente de la manière suivante : 

 

Recettes ordinaires totales           5.138,09 

(€) 

- dont une intervention communale ordinaire de : 4.635,57 (€) 

Recettes extraordinaires totales 1.269,61 (€) 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 (€) 

- dont un boni présumé de l’exercice précédent de : 1.269 ,61 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.364,80 (€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 4.042,90 (€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€) 

- dont un mali comptable présumé de l’exercice précédent de : 0,00 (€) 

Recettes totales 6.407,70 (€) 

Dépenses totales 6.407,70 (€) 

Résultat comptable 0,00 (€) 
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Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la 

présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 

de la notification qui vous est faite par la présente.  

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

17. 

Hêtres menaçant la sécurité publique sur une parcelle sise à 6661 Tailles et cadastrée 

Houffalize, Division V, Section A, n°2436a2   

Arrêté du Bourgmestre du 18/08/2020 

Communication 

 

 

18. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 15 oui 

 

 

19. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

20. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 22/07/2020 

 

Adopté par 15 oui 
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DIVERS 

 

La Conseillère communale, Anne-Sophie GADISSEUX, interroge Monsieur le Bourgmestre sur ses 

intentions quant à l’obligation du port du masque dans certaines rues de Houffalize à partir du 1er 

octobre prochain. 

 

 

 

 

 

Le Directeur général,                                                                      Le Bourgmestre, 

J-Y.BROUET  M CAPRASSE 


